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Le Règlement sur les documents 
d'informations clés (KID) relatifs aux 
produits d'investissement packagés de 
détail et fondés sur l'assurance (PRIIPs)  
 
 Pourquoi est-ce important pour les intermédiaires ? 
 
Le Règlement PRIIPs, d'application depuis le 1er janvier 
2018, introduit l'obligation pour les initiateurs de produits 
- avant de mettre un produit d'investissement packagé de 
détail et fondé sur l'assurance (PRIIPs) à la disposition des 
investisseurs de détail - d'établir un document 
d'informations clés (KID) et de le publier sur leur site web. 
Les distributeurs (personnes qui vendent ou conseillent) 
de PRIIPs doivent remettre ce KID aux investisseurs de 

détail. Le KID est destiné à fournir des informations 
précontractuelles sur la nature, les risques, les coûts, les 
bénéfices et les pertes potentiels du produit. Il doit faciliter 
la comparaison entre différents produits et peut compter 
au maximum 3 pages.  Au cours des dernières années, les 
parties prenantes (tant l'industrie - y compris le BIPAR - 
que les représentants des consommateurs) ont soulevé 
divers problèmes liés au KID actuel. 

 
 

 Etat des lieux    
 
Comme déjà mentionné, la stratégie pour les investisseurs de détail (RIS), élaborée par la Commission européenne, 
comprend une Directive Omnibus et un Règlement modifiant le Règlement PRIIPs, qui modernise le KID. 
 
Propositions de la Commission européenne 
 
La proposition de la CE a introduit, entre autres, les éléments suivants : 
- une définition du format électronique et une préférence plus marquée pour ce format (ainsi que la spécification des 

conditions d'utilisation de la stratification et de la personnalisation du KID) ; 
- une modification des règles de présentation des coûts des produits à options multiples ; 
- une nouvelle section dans le KID "Aperçu du produit" pour résumer et mettre en évidence les informations sur un type 

de produit d'investissement, ses coûts et le niveau de risque, la période de détention recommandée et la présence d'une 
prestation d'assurance ; 

- la suppression de l'alerte de compréhension pour les produits complexes, car elle n'a pas été jugée efficace ; 
- une nouvelle section du KID sur la durabilité, un tableau de bord ESG, afin de fournir aux investisseurs un ensemble 

harmonisé d'informations sur le profil de développement durable des produits d'investissement concernés, en 
s'appuyant sur les informations déjà fournies sur les produits ; 

- une nouvelle déclaration selon laquelle le KID doit rester accessible sur le site web de la personne qui conseille ou 
vend les PRIIPs. 

 
 

Accord en trilogue  
 
Sur la base de l'accord non officiel sur la RIS de décembre 2025, voici quelques points clés du point de vue des 
intermédiaires : 
 

- Le KID accessible sur le site web de l’initiateur : le BIPAR avait émis de sérieuses réserves quant à la proposition de 
la CE selon laquelle le KID devait rester accessible sur le site web de la personne fournissant des conseils ou vendant 
les PRIIPs. Les textes du PE et du Conseil ont suivi l'approche du BIPAR. L'accord semble stipuler que le KID doit rester 
accessible sur le site web de l’initiateur du produit et doit pouvoir être téléchargé et stocké sur un support durable, 
pendant toute la durée nécessaire à l'investisseur de détail pour le consulter. 
 

- Outil de comparaison en ligne d’EIOPA/ESMA : le BIPAR ne s'est pas rallié à l'ajout par le PE d'un outil de comparaison 
en ligne à l'échelle de l'UE, géré par EIOPA et ESMA, pour les PRIIPs, que les distributeurs auraient dû promouvoir sur 
leurs sites web. L'accord reconnaît qu'un outil de comparaison des produits à l'échelle de l'UE pourrait contribuer à 
améliorer l'information des investisseurs de détail et leur permettre de prendre des décisions d'investissement en 
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connaissance de cause, en leur offrant une vue d'ensemble complète de l'offre de produits de détail tant dans leur 
juridiction qu'à l'échelle de l'UE. Il impose à la CE de préparer un rapport comprenant une étude de faisabilité, 
comportant une évaluation des incidences, des coûts et des avantages, sur l’introduction éventuelle d’un outil de 
comparaison en ligne à l’échelle de l’UE et sur la manière dont il pourrait être mis en œuvre dans la pratique à la suite 
de l’intégration des documents d’informations clés (KID) des PRIIPs dans le point d’accès unique européen. Un 
considérant sera également ajouté concernant la clause de réexamen. 
 

- Durabilité : le BIPAR a préconisé que les informations relatives à la durabilité soient traitées dans le cadre de la révision 
du Règlement SFDR, et non dans la RIS.  L'accord précise qu'il est important d'inclure le profil de durabilité des PRIIPs 
dans le KID, mais que cela doit relever de la révision du Règlement SFDR et ne pas faire l'objet de modifications dans 
la RIS (voir également l'article de ce rapport consacré à la finance durable) 

 
- Performance passée : l'accord stipule que le KID doit contenir des informations sur les performances passées, dans 

la mesure où celles-ci sont pertinentes, ainsi que des scénarios de performances futures fondés sur des données 
réalistes et des hypothèses plausibles 

 
- Personnalisation du KID / outil + lisibilité par machine : la CE avait proposé une éventuelle personnalisation du KID. 

L'outil de personnalisation est supprimé (outil interactif permettant à l'investisseur de détail de générer des 
informations clés personnalisées sur la base des informations contenues dans le KID ou des informations qui le sous-
tendent). L'accord ne prévoit pas de personnalisation du KID, mais souligne que les versions électronique et papier du 
KID doivent être identiques. Sur demande, l'investisseur doit pouvoir obtenir gratuitement une version papier. Les 
investisseurs de détail devraient être informés de l'endroit où ils peuvent télécharger le KID complet. L'accord fait 
également référence à la lisibilité par machine : l'exigence de lisibilité par machine facilite l'utilisation efficace du 
point d'accès unique européen et réduit la charge administrative pesant sur les entreprises. 

 
- Longueur du KID : l'accord précise toujours que le KID compte trois pages. 

La RIS vient compléter le contenu du KID ; il est donc nécessaire de 
rationaliser le contenu et la présentation du KID de manière à éviter toute 
information non essentielle ou redondante. 

 
- Exemptions des retraites : l'exonération fiscale pour les KID s'applique 

aux contrats de rente relevant de Solvabilité II qui ne comportent pas de 
phase de capitalisation. 

 
- Pas de définition du distributeur : le texte ci-joint ne contient aucune 

définition du distributeur de PRIPs (le PE avait proposé cette nouvelle 
définition).   

 
- Format électronique / support durable : la définition du « format électronique » correspond au point a) de la notion de 

« support durable » dans la MiFID II (idem pour la DDA).  62) « support durable » : tout instrument qui permet à un client 
de stocker des informations qui lui sont adressées personnellement d'une manière accessible pour consultation 
ultérieure et pendant une durée adaptée aux fins de ces informations ; et 
 

- Aperçu du produit : l'accord maintient la nouvelle rubrique « Aperçu du produit » proposée dans le KID (coût total, 
indicateur de risque synthétique, garanties d'assurance, etc.)  

 
- Spécifications de niveau 2 établies par les AES :  l'accord prévoit que les NTR qui seront élaborées par les AES doivent 

prendre en compte différents types de PRIIPs et, le cas échéant, afin de fournir aux investisseurs de détail des 
informations équitables, claires et non trompeuses, des approches différentes peuvent être adoptées selon les types 
de produits. Les AES doivent examiner la question de la communication simplifiée des coûts, qui doit tenir compte 
d'une présentation claire et accessible du coût total ainsi que de la ventilation des coûts supportés par l'investisseur 
de détail 
 

- Dernière version du KID à fournir sur demande : la dernière version du KID doit être fournie à l'investisseur de détail 
sur simple demande. 

 
- Date d’application : le texte précise que la date d'application est fixée à 30 mois après la date d'entrée en vigueur du 

Règlement modificatif. 
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 Position / messages clés du BIPAR   
 

En ce qui concerne les PRIIPs de manière générale, le BIPAR a, dès le départ, convenu que pour tous les 
produits comportant un risque d'investissement, des informations précontractuelles spécifiques, 
proportionnelles et pertinentes devraient être disponibles. Cependant, il a souligné à quel point il était 
ambitieux et difficile de parvenir à des conditions de concurrence équitables et à une comparabilité réelle 
et pertinente entre tous les produits relevant du champ d'application des PRIIPs, ajoutant qu'il existait un 

risque que l'harmonisation entraîne une mauvaise information de l'investisseur de détail. Le BIPAR, par exemple, a souligné 
que les IBIPs pourraient être perçus comme moins intéressants/plus chers à l'heure actuelle par rapport aux "produits 
d'investissement purs". 
 
En ce qui concerne les propositions RIS, voir ci-dessus certaines des principales préoccupations du BIPAR. 
 
 

 Prochaines étapes  
 
Une fois que le texte du Règlement PRIIP aura été adopté, il sera publié au Journal officiel de l'UE. S'agissant d'un Règlement, 
il sera directement applicable dans les Etats membres. 
 
 
Autres travaux des AES sur les PRIIPs  
 
- Le 5 décembre 2025, les AES ont publié une version 

mise à jour de leur document consolidé de questions-
réponses sur le KID PRIIPs. Des questions 
supplémentaires accompagnées de réponses ont été 
ajoutées concernant les scénarios de performance 
(questions 27 à 31, p. 46 à 49). En mai 2025, des 
réponses avaient déjà été apportées à d'autres 
questions concernant les scénarios de performance, la 
détermination de la catégorie de la mesure du risque de 
marché et le calcul des indicateurs de coût 
synthétiques. 
 

- Le 5 décembre également, les AES ont publié une 
version mise à jour de leur tableau des langues des 
Etats membres et des exigences de notification ex 
ante pour le KID. Conformément à l’article 7 (1) du 
Règlement PRIIPs, le KID doit être rédigé dans une 
langue officielle de l’Etat membre où le PRIIP est 

distribué, ou dans une autre langue acceptée par les 
autorités compétentes de cet Etat membre. 
 

- Conformément à l’article 5(2) du Règlement (UE) n° 
1286/2014 (Règlement PRIIPs), les Etats membres 
peuvent exiger la notification ex ante du KID par 
l’initiateur du PRIIP ou la personne vendant un PRIIP à 
l’autorité nationale compétente pour les PRIIPs 
commercialisés dans cet Etat membre.  Etant donné 
que ces exigences comportent une certaine marge 
d’appréciation pour les Etats membres, la publication 
des AES vise à aider les acteurs du marché et les autres 
parties prenantes à clarifier les règles en vigueur dans 
les différents Etats membres. 
 

- Le tableau comprend également des liens vers la 
législation nationale ou les orientations pertinentes, 
lorsqu’elles existent, en rapport avec ces exigences. 

    
 

 Liens 
 

- Règlement PRIIPs 
- Mise à jour par les AES des questions-réponses sur le KID PRIIPs 
- Tableau des langues des Etats membres et des exigences en matière de notification 

préalable pour le KID PRIIPs 

 
 
 
 
 
 
  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32014R1286
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2023-05/JC_2023_22_-_Consolidated_JC_PRIIPs_Q_As.pdf
https://www.eiopa.europa.eu/document/download/5caa9fbd-8460-4a6b-b4e4-0751ce3f2a21_en?filename=Table%20of%20Member%20State%20language%20and%20ex%20ante%20notification%20requirements%20for%20the%20PRIIPs%20KID.pdf
https://www.eiopa.europa.eu/document/download/5caa9fbd-8460-4a6b-b4e4-0751ce3f2a21_en?filename=Table%20of%20Member%20State%20language%20and%20ex%20ante%20notification%20requirements%20for%20the%20PRIIPs%20KID.pdf



